
 

 

  Master II Droit Notarial 

Promotion 2021 - 2022 

30ème VEILLE JURIDIQUE 
Du 1er avril 2021 au 1er novembre 2021 

Alix
1



Page 2 sur 150 
 

PARTIE I : LA RESPONSABILITE 
NOTARIALE 

« Les notaires sont effectivement des officiers : peut-être leur vie est-elle un long combat ? Obligés 
de dissimuler sous cette gravité de costume leurs idées drolatiques, et ils en ont leur scepticisme, et 
ils doutent de tout ! Leur bonté, les clients en abuseraient ! », Le Notaire de Honoré de Balzac, 
1840.  

En dépit de son ancienneté, cette citation illustre les risques auxquels est confronté le notaire au 
quotidien. Étant un professionnel du droit, il est attendu de lui une prestation irréprochable et des 
diligences parWicXliqres, de sorWe qXe sa responsabiliWp esW soXYenW recherchpe. L¶officier pXblic 
ministériel est en effet soumis à de nombreuses obligations donW la jXrisprXdence s¶efforce de 
dessiner les contours.  

La Cour de cassation opère ainsi un contrôle strict des conditions de la responsabilité délictuelle du 
noWaire, si bien qX¶elle esW peX reWenXe en praWiqXe (II). Npanmoins, les jXges dX qXai de l¶Horloge 
n¶hpsiWenW pas j sancWionner le noWaire a\anW dpfailli j ses obligaWions (I).  

I. L¶engagement de la responsabilité du notaire fondée sur la défaillance à 
ses obligations 

Si la responsabilité notariale est peu retenue par les juges, elle est toutefois engagée lorsque le 
noWaire esW aXWeXr d¶Xne faXWe (A), soXYenW qXalifipe d¶un manquement à son obligation 
d¶informaWion eW de conseil (B).  

A. Une responsabiliWp soXmise j la dpmonsWraWion d¶Xne faXWe 

Le notaire, professionnel du droit particulièrement averWi, esW dpbiWeXr d¶Xne obligaWion de 
vérification des coordonnées des parWies j l¶acWe qX¶il insWrXmenWe (1). Celui-ci est par ailleurs tenu 
de dpliYrer aX[ parWies WoXWe informaWion dpWerminanWe dans l¶pWablissemenW de l¶acWe (2).  
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1. L¶obligation de vprification du caractère actuel de la résidence principale 

Cass. Civ. 1ère, 22 septembre 2021 n° 19-23.506 

Par acWe aXWhenWiqXe reoX le 12 ao�W 2011, deX[ loWs d¶Xn ensemble immobilier d¶Xne socipWp ciYile 
immobiliqre onW pWp YendXs. L¶acWe menWionnaiW qXe le bien vendu constituait la résidence principale 
de la Yenderesse. Dqs lors, la mXWaWion pWaiW e[onprpe d¶imp{W sXr la plXs-value.  

Le 11 dpcembre 2014 la Yenderesse a pWp noWifipe d¶Xn redressemenW fiscal aX[ moWifs qXe, j la daWe 
de la vente, ce bien ne constituait plus sa résidence principale. Cette dernière assigne les notaires 
en responsabilité et indemnisation du préjudice résultant du redressement. La venderesse leur 
reproche d¶aYoir menWionnp dans l¶acWe qXe le bien YendX consWiWXaiW sa rpsidence principale. 

Par Xn arrrW dX 8 ocWobre 2019, la CoXr d¶appel de Nanc\ rejeWWe les demandes de la Yenderesse. 
Les jXges considqrenW qX¶en signanW l¶acWe aXWhenWiqXe de YenWe, celle-ci était « j l¶origine de son 
propre redressemenW fiscal sans qX¶elle pXisse imputer celui-ci à une faute du notaire ». Ainsi, le 
noWaire n¶a pas de deYoir de conseil absolX j sa charge dqs lors qX¶il n¶esW pas compWable dX lieX 
d¶pWablissemenW de sa clienWe. 

La Yenderesse forme Xn poXrYoi en cassaWion en se fondanW sXr l¶arWicle 1382, devenu 1240 du Code 
civil.  

D¶Xne parW, elle esWime qXe les noWaires aYaienW connaissance dX faiW qXe le bien objeW de la YenWe 
n¶pWaiW pas sa rpsidence principale. Dans la menWion de ses coordonnpes j l¶acWe, la Yenderesse 
n¶occXpaiW pas le bien objeW de la vente, raison pour laquelle les notaires ont sollicité une attestation 
établie la veille de la vente. Celle-ci sWipXlaiW qXe le bien en qXesWion pWaiW son domicile jXsqX¶aX 31 
mars 2010, soiW plXs d¶Xn an aYanW la YenWe. En d¶aXWres Wermes, les noWaires savaient que la mention 
de ce que le bien vendu constituait le bien principal de la venderesse était fausse. 

D¶aXWre parW, la Yenderesse reproche aX[ noWaires de ne pas l¶aYoir pclairpe qXanW aX[ incidences 
fiscales de l¶acWe aXqXel ils onW prrWp leXr concours. 

La simple connaissance par le noWaire de la faXsseWp d¶Xne affirmaWion dans l¶acWe insWrXmenWp sXffiW-
elle à engager sa responsabilité ? 

Par un arrêt en date du 22 septembre 2021, la première chambre civile de la Cour de cassation casse 
eW annXle l¶arrrW rendX par la CoXr d¶appel aX Yisa de l¶arWicle 1382 deYenX 1240 dX Code ciYil.  

Les juges rappellent que « le notaire rédacteur d'acte doit mentionner les coordonnées des parties, 
conformément aux éléments dont il a connaissance ». La venderesse ayant déclaré préalablement à 
la YenWe qXe l¶immeXble n¶pWaiW plXs sa rpsidence principale, les noWaires onW commis Xne faXWe aX 
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sens de l¶arWicle précité. Ainsi, il « rpsXlWe des consWaWaWions de la CoXr d¶appel qXe les noWaires 
aYaienW connaissance aYanW la YenWe de la faXsseWp de l¶affirmaWion », raison pour laquelle leur 
responsabiliWp se doiW d¶rWre reWenXe.  

A RETENIR 

Toute faute d¶imprXdence oX de npgligence, si lpgqre soiW-elle, peut amener à ce que la 
responsabiliWp dX noWaire soiW mise en °XYre dqs lors qXe le clienW proXYe qXe ceWWe faXWe lXi a caXsp 
un dommage (article 1240 du Code civil). 

Dans le cadre de l¶pWablissemenW d¶Xn acWe de YenWe, le noWaire se doiW d¶rWre YigilanW qXanW aX[ 
éventuelles modifications tardives du domicile principal des parties. Cela vaut même lorsque la 
preuve de ces modifications a été apportée la veille de la vente.  

2. L¶obligation de dplivrance d¶informations dpterminantes dans l¶ptablissement 
de l¶acte 

Cass. Civ. 1ère, 13 octobre 2021 n° 20-13.526 

Par acWe noWarip reoX le 23 ocWobre 1995, Xne socipWp fiW l¶acqXisiWion d¶Xn fonds de commerce. CeWWe 
acquisition fut financée en partie par un prêt bancaire. Le 23 octobre 1996, un jugement retient 
l¶e[isWence d¶Xne dissimXlaWion d¶Xne parWie dX pri[ lors de l¶acqXisiWion dX fonds de commerce.  

Le 23 juin 1997, le même notaire dresse un acte notarié dans le cadre duquel Mme H et sa belle-
fille (ci-après « les consorts H ª), cqdenW l¶ensemble des parWs sociales de la socipWp j M. C eW M. O 
ainsi qX¶Xne crpance correspondanW j Xn compWe coXranW d¶associp. Or, l¶acWe fXW rpdigp par la belle-
fille de Mme H, clerc de l¶pWXde. 

A compter de septembre 1997, la socipWp acqXpreXse cessa de remboXrser l¶emprXnW eW 
l¶pWablissemenW de crpdiW prononoa l¶e[igibiliWp anWicippe dX solde dX prrW le 12 dpcembre sXiYanW.  

M. O décède en 1998. De fait, ses ayants-droits et les consorts H conviennent en mai 1998 de résilier 
la cession initiale et de « régulariser une rétrocession des parts avec remboursement du compte 
coXranW d¶associp de M. O ». Les ayants-droits assignent le notaire en responsabilité et 
indemnisation.  

D¶Xne parW, les demandeXrs esWimenW qXe le noWaire a commis une faute en ne mentionnant pas le 
jXgemenW consWaWanW la dissimXlaWion d¶Xne parWie dX pri[ dX fonds de commerce qX¶ils enWendaienW 
acqXprir. Or, ce jXgemenW pWaiW frappp d¶appel depXis le 29 noYembre 1996 eW, en cas d¶infirmaWion, 
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une action en remboursement contre la société pouvait être redoutée. Les demandeurs soutiennent 
qXe le noWaire a manqXp j son obligaWion d¶informaWion eW de conseil. 

D¶aXWre parW, celXi-ci se seraiW rendX complice d¶agissemenWs de son clerc salarip : en laissant ce 
dernier rédiger l¶acWe donW il pWaiW poXrWanW parWie, le noWaire a eX poXr objecWif de Wromper le 
consentement de M. O. 

La CoXr d¶appel de Montpellier, par un arrêt en date du 19 décembre 2019, rejette la demande 
d¶indemnisaWion mais reconnaiW qXe le noWaire a manqXp j son obligaWion d¶informaWion eW de 
conseil.  

En effeW, lors de la signaWXre de l¶acWe de cessions des parWs sociales de la socipWp, le noWaire a omis 
de rpYpler aX[ hpriWiers Xne informaWion relaWiYe j Xne dissimXlaWion d¶Xne parWie dX pri[ lors de 
l¶acqXisition du fonds de commerce. Pour autant, les juges estiment que les fautes commises par le 
notaire ne présentent aucun lien de causalité avec les dommages dont les requérants se prévalent 
pour demander indemnisation.  

En revanche, la Cour ne se prononce pas sXr la qXesWion de la rpdacWion de l¶acWe liWigieX[ par le 
clerc salarip, parWie j l¶acWe. 

Les ayants-droits se pourvoient en cassation. Ils estiment que, dès lors que les juges constatent 
l¶e[isWence d¶Xn dommage, ils ne peXYenW refXser de l¶pYalXer. Les héritiers considèrent que la seule 
connaissance de l¶informaWion dissimXlpe aXraiW pX les dissXader de s¶engager dans ceW acWe 
litigieux. Le notaire leur aurait ainsi fait perdre une chance de ne pas contracter.  

La rpparaWion d¶Xne perWe de chance par le notaire peut-elle être indemnisée dès lors que seule une 
réparation intégrale a été demandée ?  

Le noWaire faisanW sciemmenW rpdiger Xn acWe par Xn clerc salarip, parWie j l¶acWe eW dissimXlanW Xne 
information déterminante, peut-il voir sa responsabilité engagée ?  

Dans son arrêt en date du 13 octobre 2021, la première chambre civile de la Cour de cassation casse 
eW annXle parWiellemenW l¶arrrW de la CoXr d¶appel aX Yisa des arWicles 4 eW 1382 deYenX 1240 dX 
Code civil. 

Sur le premier moyen, elle rappelle que « le jXge ne peXW refXser d¶indemniser Xne perWe de chance 
de ne pas sXbir Xn dommage, donW il consWaWe l¶e[isWence, en se fondanW sXr le faiW qXe seXle Xne 
réparation intégrale de ce dommage lui a été demandée. » En exonérant le notaire de toute 
responsabiliWp, la CoXr d¶appel n¶a pas Wirp les conspqXences lpgales de ses consWaWions.   
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Sur le second moyen, les juges de la Haute Cour considèrent que le dol ne peut être reproché au 
noWaire, mais XniqXemenW aX coconWracWanW. En l¶occXrrence, les demandeXrs ne jXsWifienW pas d¶Xne 
décision de justice irrévocable retenant le dol commis par les consorts H lors de la cession de leurs 
parts sociales. 

En somme, la CoXr reWienW la responsabiliWp dX noWaire en ce qX¶il a manqXp j son obligaWion 
d¶informaWion eW de conseil. Si le jXge consWaWe l¶e[isWence d¶Xne perWe de chance, il se doiW de 
l¶indemniser, mrme si seXle Xne rpparaWion inWpgrale de ce dommage lXi a pWp demandpe. En 
revanche, la dissimulation dolosive ne peut être retenue à charge du notaire mais uniquement au 
cocontractant. 

A RETENIR 

 AX momenW de la signaWXre d¶Xn acWe de cessions de parWs sociales, le noWaire se doiW de rpYpler aX[ 
bpnpficiaires WoXWe informaWion relaWiYe j Xne dissimXlaWion d¶Xne parWie dX pri[ lors de l¶acqXisiWion 
d¶Xn fonds. Le noWaire ne peXW rWre proWpgp par le simple faiW qX¶Xne rpparaWion inWpgrale a pWp 
demandpe plXW{W qX¶Xne rpparaWion d¶Xne perWe de chance.  

CONSEIL PRATIQUE 

Dqs lors qXe le noWaire a connaissance d¶informaWions dpWerminanWes dans l¶pWablissemenW d¶Xn acWe, 
il doiW WoXW meWWre en °XYre afin de rpgXlariser l¶acWe. A dpfaXW, Xne faXWe peXW rWre mise j la charge 
de l¶officier pXblic eW minisWpriel.  

B. Le notaire face j son obligaWion d¶assXrer l¶efficaciWp de l¶acWe 
instrumenté  

Dans le cadre d¶Xn priYilqge de prrWeXr de deniers, le noWaire manqXe j son obligaWion d¶assXrer 
l¶efficaciWp de l¶acWe aXqXel il prrWe son concoXrs lorsqX¶il ne recXeille pas le doXble-consentement 
d¶ppoX[ commXns en biens (1). Dans le cadre d¶Xne YenWe, le noWaire se doiW d¶effecWXer WoXWes les 
inYesWigaWions npcessaires qXanW j l¶pWendXe dX droiW de propripWp dX YendeXr (2). Le noWaire doiW par 
ailleurs interpréter correctement le caractère WrenWenaire de l¶origine de propripWp (3). 
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